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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ET'A'r. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, pr'erm è r'e cbam·~ 

bre, saisi par le hlinistrG da 

la Défense nationale, le 16 no~· 

vambre 1951, ~'un8 demande d'a­ 

vis sur un projet d'arr6té 

royal "réglant les paiemonts à 
effectuer à certains ayants 
droit des militaires du corps 

de volontaires pour la Corée 

tués à l'ennemi ou morts des 

s~ites de faits de guerre, dis­ 

parus ou prisonniers do guerre", 

a donné en sa séance du 5 dé­ 

cembre 1951 l'avis suivant: 
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L. 2505/1. 

KONINKRIJK J3ELGIE. 

ADVIES VAN DE HAAD VAN STATE. 

De HAAD VAN Sr:CATE, afdeling 

'NO tgeving, e e r s t e kamer 9 de Î 60 

Navember 1951 door de Minister 

van Landsverdediging verzocht 

hem van advies te dienen over 

eon ontwerp van koninklijk be­ 

sluit "tot regeling van de beta­ 

lingen uit to voeren aan sommige 

rechthebbenden van militairen 

van het vrijwilligerskorps voor 

Korea, die gosneuveld of naar 

aanJeiding van oorlogsgebeurte­ 

ni s sc n overle den, ve rnri.s t of 

krijgsgevangen zijn", heeft ter 

zitting van 5 December 1951 het 

volgend advios gegeven: 
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Le projet a comme premier objet d'accorder 
à la veuve ou aux enfants du militaire, membre du corps 
expéditionnaire pour la Corée tué à Itennemi ou d~cédé 
des suites de faits de guerre, une avance sur pension. 

Il a cornIlle seeond objet d'accorder aux épou­ 
ses et enfants des mêmes militaires prisonniers ou dis­ 
parus des avances sur t;r:::l.itements, en attendant soit 
leur retour, soit la reconnaissance de leur décès. 

Les articles 4, § 2, Gt~§ d~ projet prévoient 
que ces avances seront déduites des arriérés soit des 
pensions, soit du tr:J,itement dus pendant les périodes 
que ces avances ont couvert8s. 

Le projet ne parle pas de Ilhypothèse où les 
avances auraient été supérieures aux arriérés dus; 
dans ce cas, si le Gouvernement entendait ne pas récla­ 
mer ce s somme s payées indûment 9 seule une loi, pourrait, 
par application de l'article 114 de la Constitution, 
permettre leur abandon aux ayants droit. Tant q_u'un 
pareil texte législatif n'existe pas? ces sommes sont 
recouvrables. 

+ 

+ + 

Le chapitre II du projet accorde à l'épouse 
ou aux enfants du militaire disparu une avance sur 
traitement jusq_u'au jour de la "reconnaissance" du 
décès du militaire. Cette disposition ne pourrait 
sortir ses eff8ts que si un arrêté royal délibéré en 
conseil des ministres rendait applicable aux 

•. 0/ ••• 
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volontaires de Corée la loi du 20 aoat 1948 relative 
aux déolarations de décès et de présomption de décès 
et à la transcription et la rectification adminis- 
trative de certains actes ne décès. Dans sa lettre de 
demande d'avis, le Ministre de la Défanse nationale 
signale que co t arrêté r-cy a L sera pri s ince ssamment. 
Le Conseil d'Etat est d'avis que cet arrêté royal 
devrait être pris avant le projet actuel; l'article 
8, § 2, du projet trouve, en effet, sa base légale 
dans cette loi du 20 août 1948. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le projet appelle des 
observations de forme dont il a été tenu compte dans 
le texte proposé ci-après : 

ARHETE HOYAL R:0LATIF AUX AVANCES SUR PENSION ET TRAI­ 
TEI\LENT ACCORD:GES A CERTAINS AYANTS DROIT DES 1HLI­ 
TAIRES DU CORPS EXPEDITIONNAIHE POUR LA CORBEt TUES 
A LtENNm:n OU MORTS DES SUI:rJS DE FùITS DE GUERRE:, 

DISPAHUS OU PRISONNIEHS DE GUERItE. 

BAUDOUIN? Roi des Belges9 

A tous, pr-é se n t s et à venir, SALUT. 

Vu l'article G8 de la Constitution; 

••• / • 0- • 
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Vu l'arrêté royal du 12 mars 1936 unifiant 
le régime des pensions des veuves et orphelins des 
membres de l'armée et de la gendarmerie; 

Vu la loi du 20 août 1948 relative aux décla­ 
rations de décès et de présomption de décès et à la 
+r-ansc r-Lp t i on et la rectification aQTrünistrati.ve de 
certains actes de décès, rendue applicable aux me:r:c.bres 
du corps expéditionnaire pour la Corée par l'arrêté 
royal nO , .. ~ du • 0 • ? 

Vu les lois sur les pensions do réparation, 
coordonnées par l'arrêté du Régont du 5 octobro 1948 
et complétées par la loi du 22 déeembre 1949, rendues 
applicables aux membr'o s du corps expéditionnaire pour 
la Corée par l'arrêté ~oyal nO 1 d~ 26 juin 1951; 

Vu l'arrêté royal du 17 novembre 1950 portant 
le s t.a tu't pécuniaire et le régime d' Lndernn.i sat Lon ap­ 
plicables aux militairos faisant partie du corps expé­ 
ditionnaire pour la Corée; 

Vu l'arr6té royal au •.. portant le statut 
pécunia:ire du pe rs orme L appointé dos forces armées; 

Vu l ' ava s du Premier ItJlinistro 9 donné le ••. ; 

Vu l'avis du Con so i I d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Défense nationale et de l'avis de Nos ministres qui en 
ont délibéré en conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 
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Articlo 101'.- 

Pendant une péri ode de six mois fi da ter 
du "I el' du mois qui suit le décès du militaire appar­ 
tenant au corps expéditionnaire pour la Ccrée, tué 
à l'ennemi ou mort des suites de faits de guerre, il 
est alloué mensuellement une avance sur pension à sa 
veuve OU,8. défaut de colle- ci , collectivement à ses 
enfants légitimes âgés do mo Lns de dix-huit ans. 

Artic~_2~- 
Le montant de cette avance est fixée à 

75 p.c. du dernier traitement payé [i Itintéressé~ 

Ce montant est? le cas échéant, majoré 
des allocations familiales allouées au personnel 
rétribué par l'Etat; toutefois~ la Hajoration n'a 
pas lieu Lor-sque 11 ayant droit peut prétendre aux 
allocations familiales d10rphelins en vertu des 
dispositions légales en la mati~re. 

Ar j;2-_cl: e ....3_.- 
Le montant de l'avance,éventuellement 

majoré des allocations familiales, est réduit au 
montant du. secours alimentaire dû 8. l'ayant droi t 
par le militaire de son vivant, en vertu d'une déci­ 
sion judiciaire ou d'une convention. 

Ar~0)._e __ 4-.- 
Du montant de l'avance sont déduites les 

aommee perçues ~ pendant la même IJériode, à un ti tre 
quelconque COIl1111e ayant droit du militaire décédé • 

., lilt ./ .... 
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Arti (L e 5.- 
Lors de vla liquidation de la pension de sur­ 

vie attribuée en vertu du régime des pensions de veuves 
et orphelins des membres de l'armée et de la gendarmerie 
et lors de la liquidation de la pension de réparation 
attribuée pour un fait dû à la gue r-r-e , le montant de 
l'avance pour la période correspondante est déduit des 
arriérés do ces pensions. 

Article 6.- --_._- 

ti on ou 
A da t e r du 1 er du mois qui suit la dispari­ 
la capture du militaire? il est alloué men- 

11 t ' l" , , d' ft' 11 . sue emen I a epouse oU,a e au ' ae ce e-cl, aux en- 
fants légitimes de mo.i ns de dix-huit ans? une avance 
sur traitement; toutefois, cette avance n'est allouée 
que si un e partie des rémunérations du milita.ire leur 
sont versées en vertu d'une délégation de traitemen-~9 
d'une décision judi'ciaire ou cl rune conventi on. 

Ar_!_i cl.~:_ 
Le montant de cette avance est fixé au montant 

de la délégation de traitement, ou au montant du secours 
alimentaire dû à l'ayant droit en vertu d'une décision 
judiciaire ou d'une convention; toutefois, ce montant 
ne peut excéder 75 p.c. du dernier traitement payé au 
militaire intéressé, majorés, le cas échéant, des allo­ 
cations familiales aux taux et conditions prévus pour 
le pe r-sonne'L rétribué par l'Etat. 

. .. / ... 
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Article 8.- 

Du montant de l'avance sont d~duitGS les 
sommes perçues pendant la même période, à un titre 
queLe cnque , c 01nr::18 ay arrt drol t du militaire. 

Article 9..!.- 
Lors de la reprise en force ~ventuelle du 

militaire, les avaric e s versées à l'épouse ou aux enfants 
sont déduites des arriérés dus au militaire conformé­ 
ment aux dispositions du statut pécuniaire du personnel 
appointé des forces armé e s ayant tn:üt aux nu.Li.ta i r-e s 
pr-a.s orm.i.c r-s ou internés de guerre et à ceux portés 
absents en t emp s de guerre 0 

Article 10.- 

A partir au jour de la reconnaissance du 
décès du militaire disparu ou prisonnier de guerre, 
l'avance sur traitement n'est plus versée et il est 
fait application des dispositions du chapitre 1er. 

Le s arriéré s de trc:ü tement dus aux héritiers 
du militaire sont calculés comme il ost dit en l'arti- 

clc 9. 

CHAPITHE III. - DISPOSITIONS G:CN=IlALES. 

Article 11.- 

Nul ne peut prétendre à l'indemnité pour 
frais funéraire s du chef d f un militaire tu.é à l'ennemi 

• e ./ ••• 
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ou mort dos suites de faits de guerre lorsquB ces frais 
ont été pris ~ charge par l'Etat. 

Article 12.- 

Le présent arrêté sort ses effets le 1er 
mars 1951. 

Arj;j_c le 13 '!...- 

Notre ].Iinistro de la Défense natri ona.Le est 
chargé de llexécution du présent arr6té. 

Donné à 

?AH L:3 RûI 

Le Ministre de la Défense nationale, 

Le Ministro des F\nancos, 
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Het ontwerp strekt er in de eerste plaats toe 

een voorschot op het pensioen tG verlenen aan de weduwe 

of de kinderen van de militair die, tot het expeditie­ 

korps voor Korea b~horcnd , gesneuveld of ten gevolge 

van oorlogshandelingen overleden is. 

In de tweode plaats strekt het er toe, aan 

de echtgenote en de kinderen van de militair die, tot dat- 

zelfde expeditiekorps behorend vermist of krijgsgevan- 

gen is, wedde-voorschotten te verlenen in afwachting 

dat hij terugkeert of dat zijn overlijden is erkend. 

Luidens de artikelen 4, § 2, en 8 van het 

orrtwcr-p worden d i e voorschotten afgetrokken van de 

achterstallige pensioenen en wedden, verschuldigd tij­ 

dens de perioden waar-op die voorschotten betrekking 

hebben. 

Het ontwerp maakt geen gewag van het geval 

dat de voorschotten meer bedragen dan de achterstallen; 

in dat geval, indien de Regering voornemens is die on­ 

verschuldigd betaaldG s om.nc n niet terug te vorderen, 

kunnen deze aâ.Le en ~ccacht(;nE) een wet en met toepassing 

van a.r t Lke L 114 van de Grondvve t; aan de l'echtverkrijgen­ 

den worden overgelaten. ZolAng eon dergelijke wetsbe­ 

paling niet be s uaa t, z L jn di c s omraen tc;rugvorderbaar. 

+ 
+ + 

Hoofdstuk II van ho t ontwerp verleent aan de 

echtgenote of de kinderon van de vermiste militair een 

wedde-voorschot tot de dag van dG "erkenning" van het 

overlijden van de militair. Die bepaling zou enkel uit­ 

werking kunnen he bbcn indien een koninldijk besluit, in 

If" ., • / ••• 
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de Ministerraad overlegd, op de vrijwilligers voor 
Korea toepasselijk verkléarèle de vlet van 20 Augu s tu.s 
1948 betreffende de verklaringen van overlijden en 
van ve rrnoe de Lt j k overlijden, alsmede be\reffende de 
overschrijving en de administratieve verbetering van 
sommige akten van ovorlijden. In zijn brief waarbij 
hij om advies verzoekt, deelt de Minister van Lands­ 
verd.cdiging mede dat dit konin]clijk besluit bf.nnenlcc.r t 
zal worden genomen. De Haad van State is van oordeel 
dat di ot; koninklijk beslui t mc)ct worden genomen vóó:r 
het onderhavige ontwerp; rechtsgrond voor artikel 8, 
§ 2, van het on twez-p is immers de wet van 20 Augustus 
1948. 

+ 
+ + 

Voor het overige zijn bij het ontwerp op­ 

merkingen aval' de vorm te maken waarmede in do onder­ 
staande tekst rekening is gehauden : 

KONINKLIJK BE~::;1UIT BE/"I\HEI:'P=~NDE DE VOOliSCHO'.rTEN OP HET 
PENSIO:3H EN DB VŒDDTi), V:~;fG:)::-~:2:- D A.AN SŒl:ICL:: RCCHTVLR­ 
IŒIJG;3NJJSN Vi1.N rl[I1rr;,-lrC~N DIJ:ï~, S:OT HET EXPJ..;DITIEKORPS 
VOOR K0l1EL BEHoreN])" GESNEuv:.:~r.JJ OF Tli]'J GEVOLGE VAN 
OORLOGSHLED:8LINGEN OVERLED:::;N ZIJN, VE~C.'IIST OF KRIJGSGE- 

VANGEN ZIJN. 

BOUD:~WLJN, Koning dc-?r Belgen, 
Aan allen, te,:SQnYlToordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op artikel 68 van de Grondwet; 

... / ... 
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Gelet op het koninklijk besluit van 12 Maélrt 
1936 tot eenmaking 'van het pensioenregime voor de we­ 
duwen en wezen der leden van he t legc;r en VEm de rijks­ 

wacht; 

Golet op de wet van 20 Augur:;tus 194·8 betref­ 
fende de verldgringen van overlij den en van vermoede­ 
lijk overlijden, alsmede betreffende de overschlijving 
en de administratieve verbetering van sommige akten 
van overlijden, welke wet op de leden van het expeditie­ 
korps voor Korea toopasselijk is verklsard bij het ko­ 
ninh:lijk beslui t nr •.• van ••• ; 

Gelet o p ôo wetten op de vorgoedingspensiocmen, 
samengeordend bij besluit van de Regent ven 5 October 
1948 en aangevuld bij de wet van 22 December 1949, welke 
wetten op de Ie den van hot ex}_)odi tiekorps voor Korea 
toepasselijk zijn verklaard bij het koninklijk besluit 
nr 1 van 26 Juni 1951; 

Gelet °11 ho t konin~(li jk besluit van 17 November 
1950 houdende geldelijk statuut en vergocdingstelsel 
toepasselijk op de militairen die deel uitmaken van het 
exp~ditiekorps voor Koroa; 

Gelet op het koninklijk besluit van .•• 
houdende gc:::ldelijk statuut van het vieddetrek}œnd personeel 
der krijgsmacht; 

Gelet all het advies van de Eurflte-I,linL3tor, 
gegeven ••• , 

Gelet op het advios van de Raad van State; 

•• ,. / If ., • 
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Op de voordracht van Onze Minister van 
Landsverdediging en op het advies van Onze in raad 

vergaderde ministcrs~ 

HEBBEN WItT BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ 

HOOFDSTUK 1.- PENSIOEN-VOORSOHOTTEN. 

Artikel 1.- 

Gedur.ende zes maanden te rekenen van de 
eerste van de maand volgend op het ov(:;rlij don van 
de militair die, tot het expeditiekorps voor Korea 
behorend, gesneuveld of tem gevolge van oorlogshande­ 
lingcm overleden is, wo.r d t maande Ld jks een voorschot 
op het pensioen aan zijn weduwe toegekend of, bij 
ontstentenis dezer" gezamenlijk aan zijn wettige 
kinderon van minder dan achttien jaar. 

Artikel 2.- 

Het bedrag van ditvoorschot is vastgesteld 
op 75 t.h. van de Laa't st e v/eddo d i.e aan de belangheb­ 
bendo is uitbetaald. 

Dat bedrag wordt,bij voorkomend geval,ver­ 
hoogd met de kinderbijslag wolke aan hot door de Staat 
bezoldigd personeel wordt toegekend, tenzij de recht­ 
verkrijgende krachtens de ter zake geldende wetsbe­ 
palingen aanspraak kan maken op kinderbijslag voor 

wezen .• 

. .- . / ... 
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Artilœl 3.- 

Het bedrag van het eventueel met kinder­ 

bijslag verhoogde voorschot wordt verminderd tot 

he t b cdr-ag van het onderhou.dsecld dat de militair 

tijdens zijn leven krachtens een rechterlijke be­ 

slissing of oen overoenkomst aan de rechtverkrij­ 

gende verschuldigd was. 

Artikel_-±!. - 

Van het bedrag van het voorschot worden 

afgetrokken de sommen, welke tijdens de zelfde 

periode om enigerlei reden als rechtverkrijgende 

van de overleden militair zijn ontvangen. 

Bij het uitbetalen van hot overlevings­ 

pensioen, kr-acht cns de pon s.i o cnr-c ;cling voor d e we­ 

duwen en wezen der leden van hct Jeger en de rijks­ 

wacht toegekend, en bij het uitbetalen van hot ver­ 

goedingspcnsiocn wegens een aE'D de oorlog te w i j t en 
handeling,wordt het bedrag van het voorschot voor 

de overeenstemmende periode van de achterstallen 

van die pensioenen afgetrokken. 

• •• / ... I 
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HOO:ti'DSTUl( II ..... VOORSCHOTTEN OP DE WEDDE_ 

Artikel 6.- 

T,:; r ekenen van de eerste van de maand volgend 
op de dag waarop de mili tair ve.rmf.s t of gevangen genomen 
is? wordt maandeli.jlcs aan de echtgenote of ~ bij ontsten­ 
tenis dezer, aan de wettige kinderen van minder dan 
achttien jaar een voorschot op de wr::;d(te toegelcenêl ~ alleen 
dan echter worêlt dit voorschot toegelcend, wanneer een ge­ 
deelte ve.n de bezoldigingen van é:.e militair hun krachtens 
een weddeoverdracht, een rechtelijke beslissing of een 
overeenkoms~wordt uitbetaald. 

Artikel 7.- 

t bedrng van dat voorschot is gelijk aan het 
bedrag van de weddeoV8l'dr8.c]::}t 1 of aan he t bedrag van het 
onderhoudsgeld dat krachtens een rGch~rlijkebeslissing 
of een overeenkomst aan de rechtverkrijgende is verschul­ 
digd ; dat bedrag mag echter niet hoger zijn dan 75 t.h. 
van de Laa t st e wedde die aan de belanghebbende militair 
is uitbetaald? bij vo o r-komend geval ve rme e r-d er-d met lcinder- 
bijslag VE'.n tzelfde bedrag on onder dezelfde voorwaarden 
als voor het door de Stnat bezoldigd personeel. 

Artikel 8.- 

Van het bsdrag van het voorschot worden afge­ 
troleken de sommen, welke tijdens dezelfde periode om 
enigerlei reden als rechtverkrijgende van de militair 
zijn ontvangen. 

Arti]{O]_ 9.- 

Bij de gebeurlijke wederopneming van de mili- 
tair in C,e getalsterkte.;, worden de aan de echtgenote of 

I 
Ge a 0/ 0 •• 
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de kinderen betaalde voorschotten afgetrokken van de 
achterstallen~ aan de militair verschuldigd overeenkom­ 
stig de bepalingen van ho t geldeli jk statuu.t van het wed­ 
detrekkend personeel dor krijgsmach~, betreffende de 
militairen die krijgsgGvangen of oorlogsgeïnterneerd zijn 
en betreffende deze wier afwezigheid in oorlogstijd is 
vastgesteld. 

Artik:el 10.- 

Vanaf de da.g wll,:::.rop he t ovcrli,jden van de ver­ 
miste of krij c,;sgc::vrmgen m iL'i t a.i r is erkend I wordt het 
voorschot op de wedde niet meer betaald en is het be,aal­ 
de in h oof'ds tuk I van toe;:J8.ssing. 

De achterstallen van wedde, aan de erfgenamen 
van de militair verschuldigél.,v'lOrdon berekend zoals in ar-­ 
til<el 9 is aangegeven. 

ArtilŒl 1 -1.- 

Niemand kan op de vergoeding wegens begrafenis­ 
kosten aane pr-aak maken voor eon mili ta,ir die gesneuvold 
of,ten gevolge van oorlogsbandclingentoverleden is, wan­ 
neer de Staat die kosten op zich heeft genomen. 

Artilcel 12.- 

Dit besluit beeft ui t.we rk i.ng IDGt ingang van 

1 Maart 1 9 51 • 

'\ t·, l 13 .hr lKe .- 

Onze Minister van Landsverilediging is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 
VAN t S KONINGS1fIEGE 

De Minister van Landsverdediging, 
De Minister van Financiën, 
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La chambre était composée de De kamer was sarnengesteld ui t 

:Messieurs 
de Heren 

J. SUE~e:CNS, premier pr~sident du 
Conseil d'Etat, président 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, voorzitter 

M. SŒdERHAUSEN, conseillers d'Etat 
G. VAN BUNNEN~ raadsheren van State 

P. COAHT--PIlESART, assesseurs de la section 
de lL:gislation 

P. ANSIAUX, bijzitters van de afdeling 
VIG tgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôla de M. SUETENS. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. SUEi:;::CNS. 

LE GRE:PFIER -- DE GRIFFIEH, LE PR:SSIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) G. PIQUET. (signé) J. SUETEHS. 

expédition délivrée à M. le Minis­ 
uitgifte afgeleverd aan de H. Mi- 

tre de la Défense nationale. 
nister van Landsverdediging. 

Le 1951. De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State9 

R. DECKl:iIYN. 


